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LA PRESENTE CONVENTION EST CONCLUE ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 

 
 
La commune d’Orcières, dont le siège est sis en Mairie, le village, 05170 Orcières, représentée 
par son Maire Monsieur Patrick RICOU dûment habilité à signer la présente convention en 
vertu de la délibération du conseil municipal n°2020.078 en date du 17 mars 2025 ; 
 

Ci-après dénommée « la Commune ». 
D’une part, 

 
ET :  
 

La SAS SEMILOM RESORT dont le siège est sis 131 rue des Ecrins, ORCIERES 
MERLETTE 1850 - 05170 Orcières, représentée par son Président en exercice la SEML 
SEMILOM, elle-même représentée par son Président Monsieur Yannick RICOU, la SAS étant 
dûment habilité à signer la présente convention en vertu des prérogatives dévolues à la 
Présidence de la SAS ; 
 

Ci-après dénommé « le titulaire » ou « l’occupant » 
D’autre part.  

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2122-22 ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment son article L.2122-1-1 et L 
2122-1-2 ; 
Vu la délibération n°2020.078 en date du 1er juillet 2020 portant délégations consenties au Maire par le 
Conseil municipal ; 
Vu la délibération n°2024.79 du 24 septembre 2024 actant la déclaration sans suite de la procédure de 
passation de délégation de service public pour la gestion déléguée de la base de loisirs pour infructuosité 
et approuvant l’engagement d’une procédure d’attribution sans publicité ni mise en concurrence. 
 
 
CONTEXTE  
La Commune d’Orcières est propriétaire d’un site concourant au service public d’animation touristique 
dénommée Base de Loisirs d’Orcières située route d’Orcières 05170 ORCIÈRES. 
 
Par une délibération en date du 12 avril 2024 le conseil municipal d’Orcières a approuvé le principe 
d’une gestion déléguée du service, la poursuite de mode de gestion et autorisé l’engagement d’une 
procédure de dévolution spécifique. 
 
La Commune a lancé, par un avis d’appel public à la concurrence le 2 mai 2024, une procédure de mise 
en concurrence visant à conclure une convention de délégation de service public portant gestion de la 
base de loisirs d’Orcières. La date limite de réception des plis avait été fixée au 1er juillet 2024. Au terme 
de la procédure de passation et de la phase de négociation engagée avec un candidat et par un avis du 2 
septembre 2024, la Commission ad hoc de négociation a jugé que l’offre reçue apparaissait comme 
inappropriée aux besoins de la Commune au sens de l’article L.3124-4 du code de la commande 
publique. 
 
Par délibération n°2024.79 du 24 septembre 2024, le Conseil municipal a acté la déclaration sans suite 
de la procédure de passation de délégation de service public pour la gestion déléguée de la base de loisirs 
pour infructuosité et a approuvé l’engagement d’une procédure d’attribution sans publicité ni mise en 
concurrence. 
Dans l’attente de l'aboutissement de cette procédure, il y a lieu de conclure la présente convention 
domaniale de courte durée. 
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CE EN QUOI, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 

 Objet de la convention  
 
Dans le cadre de la présente convention, la commune autorise l’occupation privative et temporaire des 
parcelles et ouvrages constituant la base de loisirs sis route d’Orcières, 05170 ORCIERES 
  

 Nature juridique du contrat 
 
La présente convention emporte autorisation d’occupation temporaire du domaine public de la 
Commune d’Orcières. La Commune autorise le Titulaire à occuper son domaine public en vue d’y 
exercer une activité économique d’animation touristique, d’hébergement et de restauration, 
conformément à la destination des lieux, et dans les conditions prévues à la présente convention, sous 
sa seule responsabilité. 
En raison de l’appartenance du bien au domaine public, la présente convention relève du régime 
spécifique des contrats administratifs ; elle est non constitutive de droits réels, temporaire, précaire et 
révocable.  
  

 Conditions d’exploitation  
 
La commune garantit au Titulaire de la convention le droit exclusif d’utiliser et d’exploiter, pour son 
propre compte et au titre d’une activité économique, les installations existantes mises à sa disposition. 
 

 Durée de la convention d’occupation  
 
La présente convention est conclue pour une durée de 6 mois, elle prendra effet à compter du 21 avril 
2025 et prendra fin le 30 septembre 2025. 
 

 Équipements et installation mis à disposition  
 

 Description des équipements et des installations  
 

Le plan de situation de la base de loisirs est annexé à la convention (Annexe n°1). 
 
La Base de Loisirs est située sur les parcelles cadastrées Section B n°3020 (33 313 m2), n°3021 (2 645 
m2) et n° 3008 (171 032 m2).  
 
Le Site de la Base de Loisirs est composé de plusieurs éléments, à savoir :  

 Un hôtel deux étoiles disposant de 13 chambres quadruples (et un appartement de fonction) ;  
 Un Restaurant / Bar pouvant accueillir 90 couverts (96 m2) avec terrasse extérieure ;  
 Un Camping de 50 emplacements, 2 étoiles, d’une superficie de 15.180 m2 ;  
 Un espace aqualudique, composé d’un plan d’eau (baignade surveillée), de 2 espaces  
 de jeux d’enfants, de deux aires de pique-nique, des jeux aquatiques ;  
 Une zone de jeux : city-stade, terrain de beach-volley, terrain de pétanque, circuit  
 pumptrack ; 
 Une aire de Camping-Cars de 24 emplacements.  

 
 État des lieux  

 
L’occupant établira contradictoirement avec la commune un état des lieux d’entrée dans un délai 
maximal d’une (1) semaine à compter du jour de la mise à disposition effective des installations. 
L’ensemble des biens figurant dans l’inventaire des biens mis à disposition feront retour à la commune 
à l’issue de la convention. 
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Un état des lieux contradictoire de sortie sera dressé dans la semaine qui précède la cessation de la 
présente convention pour quelque raison que ce soit.  
 
L’inventaire des biens est joint en annexe 2 de la présente convention. 
 

 Droits et obligations de l’occupant 
 

 Respect des lois, règlements et conventions en vigueur 
 

L’Occupant s’engage à exercer une activité économique d’hôtellerie et de restauration dans le respect 
de la règlementation applicable à sa profession et nécessaire à l’exploitation d’un hôtel, d’un camping et 
d’un restaurant, en vigueur au jour de la conclusion de la présente convention. 
Il devra disposer en permanence de toutes autorisations administratives, licences et autres documents 
nécessaires et en justifier à première demande. La perte, à quelque moment ou pour quelque raison que 
ce soit, emportera résiliation de plein droit de la présente convention.  
 
Le site est bénéficiaire d’une licence III/IV figurant en Annexe 3. Il appartient à l’occupant de satisfaire 
aux conditions d’obtention et d’exploitation de ladite licence dont copie figure en Annexe 3. 
 

 Charges de l’occupant 
 

L’Occupant devra honorer les abonnements et les factures d’eau, d’électricité et de téléphonie 
(téléphone et connexion internet). Il s’acquittera des impôts, taxes et charges locatives liés à la base de 
loisirs et à l’exploitation de son activité économique.  
 
Le Titulaire est responsable de la sécurité de l’ensemble du site mis à disposition par la présente 
convention. En ce sens, dans le cadre de son activité économique et de l’exploitation de l’espace 
aqualudique, le Titulaire devra garantir la surveillance de la baignade par un personnel qualifié. 
Par ailleurs, le titulaire devra se conformer aux dispositions sanitaires prévues pour ce type d’installation 
et devra prendre toutes les dispositions utiles au regard de la qualité de l’eau, notamment à l’issue 
d’analyses non conformes constatées par les services de l’Agence régionale de la santé. 
 
De façon général, le Titulaire veille à ce que les services offerts dans le cadre de ses activités propres 
soient suffisants et de qualité pour préserver une bonne renommée de l’équipement vis-à-vis du public 
et garantir sa promotion et son développement touristique.  
 

 Sous location et cession de la convention  
 

L’Occupant ne pourra ni prêter, ni sous louer, en tout ou partie les locaux et équipements mis à sa 
disposition, même provisoirement ou à titre gratuit.  
Toute cession totale ou partielle de la présente convention est interdite 
. 

 Responsabilité et assurances de l’occupant 
 
L’Occupant doit contracter toutes les assurances nécessaires tant pour prendre en charge les risques 
locatifs liés aux locaux mis à sa disposition, que les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile. 
L’Occupant communiquera aux compagnies d’assurances les termes spécifiques de la présente 
convention afin de rédiger en conséquence leurs polices.  
L’Occupant présente à la commune les diverses attestations d’assurance dans les quinze (15) jours à 
compter de la date d’entrée en vigueur de la présente convention. 
L’Occupant s’engage à communiquer à la commune sans délai toute modification survenue dans ces 
polices au cours de l’exécution du contrat. 
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 Les périodes d’ouverture de l’établissement 
 
Les périodes et horaires d’ouverture sont définis par l’occupant lequel a manifesté son intention de 
retenir les amplitudes ci-après : 
Période d’ouverture maximale du 21/04/2025 au 30/09/2025. 
 

 Entretien, réparation et amélioration du domaine  
 
L’Occupant s’engage à assurer la sécurité, le bon fonctionnement de l’établissement et de ses 
équipements, ainsi que les contrôles règlementaires (registres de sécurité). 
 
Il s’engage à assurer l’entretien, la maintenance et les réparations dites locatives des installations et 
équipements de la base de loisirs figurant à l’inventaire de manière à ce que ceux-ci soient maintenus en 
parfait état de fonctionnement et d’exploitation effective. La commune n’a en charge que les grosses 
réparations bâtimentaires à l’exception de celles consécutives à un manquement de l’occupant à ses 
propres obligations.  
 

 Redevance 
 
En application de l’article L.2125-1 et 3 du Code général de la propriété des personnes publiques, la 
présente occupation est soumise au paiement d’une redevance assise sur les avantages de toute nature, 
procurés au Titulaire de l’autorisation. 
 

 Montant de la redevance 
 

En contrepartie de la mise à disposition des lieux et du matériel, l’occupant versera à la commune une 
redevance d’un montant de 1.000,00 € H.T./mois 
 

 Modalités de paiement de la redevance  
 

La redevance sera payable au terme de la convention et fera l’objet de l’émission par la commune d’un 
titre de recette. 
 

 Règlement des litiges 
 
En cas de litige lié à l’exécution de la présente convention et à défaut d’accord amiable entre les parties, 
seul le tribunal administratif de Marseille sera compétent.  
 

 Résiliation 
 

 Résiliation à l’initiative de la commune 
 

Article 12.1.1 Résiliation aux torts de l’occupant 
En cas d’inexécution par l’occupant d’une des obligations contractuelles prévues par la présente 
convention, et à l’expiration d’un délai d’un (1) mois à compter de la réception d’une mise en demeure 
de payer ou d’exécuter restée sans effet, la présente convention sera résiliée de plein droit et sans 
indemnité.  

Article 12.1.2 Résiliation pour motif d’intérêt général  
La commune pourra, à tout moment, résilier la présente convention pour motif d’intérêt général 
moyennant un préavis. Le délai du préavis court à compter de la réception par l’occupant d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception lui notifiant la décision de la commune. 
 

 Résiliation à l’initiative de l’occupant  



 7 

L’occupant pourra à tout moment et pour tout motif résilier la présente convention moyennant le 
respect d’un préavis de trois mois.  
Cette résiliation ne donnera lieu au paiement d’aucune indemnité. Le délai du préavis court à compter 
de la réception par la commune d’une lettre recommandée avec accusé de réception lui notifiant la 
décision de l’occupant. 
 

 Fin de contrat  
 
Au terme de la convention prévu à l’article « Durée », l’occupant devra libérer les lieux et ouvrages sans 
délai. 
 

 Élection de domicile 
 
Pour l’exécution de la présente convention d’occupation du domaine public : 

- La commune fait élection de domicile en Mairie, le village, 05170 Orcières ; 
- L’occupant fait élection de domicile à son siège sis 131 rue des Écrins, ORCIERES 

MERLETTE 1850 - 05170 Orcières. 
-  

 Annexes 
 
Les présentes annexes font parties intégrantes du contrat, elles ont à ce titre valeur contractuelle : 
 
Annexe 1 : Plan de situation ; 
Annexe 2 : Inventaire des biens mis à disposition ; 
Annexe 3 : Licence III/IV. 
 
Fait à Orcières, 
Le 
 

 
Pour la Commune 

Le Maire 
 

 
Patrick RICOU 

 
Pour l’Occupant 

La SAS SEMILOM RESORT 
Son représentant 

 
Yannick RICOU 

 
 


